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RÉSUMÉ
L’objectif général de ma recherche doctorale est d’ana-
lyser le contexte sociojuridique de la régulation du port 
de signes religieux dans les établissements publics en 
France et au Québec. À partir d’une comparaison entre 
la Loi française n°2004-228 du 15 mars 2004 encadrant, en 
application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues 
manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, col-
lèges et lycées publics et l’arrêt canadien Multani c. Com-
mission scolaire Marguerite-Bourgeoys (2006), l’analyse 
s’intéresse d’abord au « sous-texte » de ces décisions (les 
fondements philosophico-politiques que sont la laïcité 
et le multiculturalisme) et à la « mise en oeuvre contex-
tuelle» de celles-ci (la place des représentations sociales 
et le rôle social attribué au droit dans la production et 
la réception de ces décisions). Ces deux niveaux d’ana-
lyse sociojuridique, le sous-texte et la mise en œuvre 
contextuelle du droit, permettent d’expliquer ces ré-
ponses opposées à une problématique similaire. 
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Droit et religion dans les 
démocraties actuelles
Pour les démocraties contemporaines, la régulation 
juridique du religieux représente un défi important. 
Le rapport à la diversité a été largement influencé, au 
cours de deuxième moitié du XXe siècle, par un idéal de 
reconnaissance, qui s’est imposé comme étant essentiel 
pour le respect de l’égale dignité découlant de la protec-
tion des libertés fondamentales1. Ces sociétés étaient di-
versifiées depuis longtemps pour la plupart, ce qui s’est 
révélé novateur, c’eut été de reconnaître cette diversité 
ethnoculturelle2. Les politiques d’immigration des pays 
occidentaux ont changé en ce sens considérablement 
au cours des années 1960 et 1970, rejetant le modèle as-
similationniste. Au cours des années 2000 cependant, 
plusieurs évènements internationaux et internes à cer-
tains pays ont ébranlé cet idéal de reconnaissance. Un 
contexte d’insécurité semble s’installer depuis le début 
des années 2000. Pour plusieurs, le 11-Septembre a mar-
qué un tournant important pour les politiques d’immi-
gration, particulièrement concernant l’immigration 
provenant de pays où la majorité est de confession 
musulmane3. Le tournant multiculturel, que plusieurs 
penseurs en philosophie et en sciences sociales ont pris 
au cours des années 1980 et 1990, et que certains États 
ont suivi via des politiques officielles d’immigration, est 
sérieusement remis en question depuis le début des an-
nées 2000. La question de la cohabitation entre l’islam 
et la démocratie libérale est mise de l’avant, particuliè-
rement dans les pays européens4. Ce nouveau contexte 
semble propice à une montée des discriminations di-
rectes et indirectes basée notamment sur les apparte-
1  Charles Taylor, Le multiculturalisme. Différence et démocratie, 
Champs Flammarion, Paris, 1994; Axel Honneth, La lutte 
pour la reconnaissance, Paris, Cerf, 2000.
2  Patrick Savidan, Le multiculturalisme, Presses Universi-
taires de France, Paris, 2009, p. 5.
3  Peter Mandaville, « Muslim Transnational Identity and 
State Responses in Europe and the UK after 9/11: Political 
Community, Ideology and Authority », (2009) 35-3 Journal 
of Ethnic and Migration Studies 491-506.
4  Anna Triandafyllidou, Tariq Modood et Nasar Meer, 
«  Introduction:Diversity, Integration, Secularism and 
Multiculturalism », dans Anna Triandafyllidou, Tariq 
Modood et Nasar Meer (dir.), European Multiculturalisms. 
Cultural, Religious and Ethnic Challenges, Edinburgh Univer-
sity Press, Edinburg, 2012, p. 1-29, p. 5.
nances religieuse et identitaire5. Dans certains pays, on 
a assisté à des « crises » reliées notamment à l’aménage-
ment des différences religieuses, concernant particuliè-
rement la question du foulard islamique et de son port 
dans les institutions publiques. Des inquiétudes ont été 
formulées quant à la peur de la fragmentation de l’iden-
tité collective, de la montée d’un « communautarisme » 
qui « érode tout sentiment d’appartement à une com-
munauté politique »6. Plus largement, c’est la question 
de la régulation de la diversité religieuse qui est mise 
en débat. 
Parmi les nombreuses réponses législatives que les dé-
mocraties occidentales ont apportées à ces questions, 
deux pays en particulier retiennent l’attention dans ma 
recherche: le Canada et la France. En France, le législa-
teur a adopté en 2004 une loi qui interdit explicitement 
le port des signes religieux ostentatoires dans écoles, 
collèges et lycées publics7. Cette loi découlait d’une re-
commandation de la commission Stasi tenue l’année 
précédente sur l’application du principe de laïcité dans 
la République. La Cour suprême du Canada pour sa 
part, dans l’arrêt Multani c. Commission scolaire Margue-
rite-Bourgeoys (2006) (« Multani  »), a conclu que l’inter-
diction de porter le kirpan à l’école pour un élève sikh 
n’était pas justifiée en droit, que l’on devait tenter d’ac-
commoder l’élève afin d’éviter l’effet discriminatoire re-
lié à l’interdiction8.
L’objectif général de ma recherche doctorale est 
d’analyser le contexte sociojuridique de la régulation 
du port de signes religieux dans les établissements 
publics en France et au Québec. À partir d’une compa-
raison entre la loi de 2004 et l’arrêt Multani, l’analyse 
s’intéresse d’abord au « sous-texte » de ces décisions (les 
fondements philosophico-politiques que sont la laïcité, 
5  Olivette Otele et Rim Latrache, « Does Discrimination 
Shape Identity? Identity Politics and Minorities in the 
English-Speaking World ans in France: Rhetoric and Rea-
lity », (2011) 32-3 Journal of Intercultural Studies 199-207.
6  Micheline Milot, « Présentation », dans Micheline Milot, 
Philippe Portier et Jean-Paul Willaime (dir.), Pluralisme 
religieux et citoyenneté, Rennes, Presses universitaires de 
Rennes, 2010, p. 7-11, p. 9.
7  Loi n° 2004-228 du 15 mars 2004 encadrant, en 
application du principe de laïcité, le port de signes 
ou de tenues manifestant une appartenance 
religieuse dans les écoles, collèges et lycées 
publics. Ci-après «Loi de 2004».
8  Multani c. Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys, [2006] 1 
R.C.S. No 256 (CSC 6).
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le multiculturalisme9) et à la « mise en oeuvre contex-
tuelle» de celles-ci (la place des représentations sociales 
et le rôle social attribué au droit dans la production et 
la réception de ces décisions). Ces deux niveaux d’ana-
lyse sociojuridique, le sous-texte et la mise en œuvre 
contextuelle du droit, permettent d’expliquer ces ré-
ponses opposées à une problématique similaire. 
1. Analyser le sous-texte du droit
Afin de réaliser cette recherche de type sociojuridique, 
j’ai besoin de me familiariser avec la discipline sociolo-
gique. Bien que le dialogue entre le droit et la sociologie 
ne soit pas toujours facile, il est tout de même possible 
de construire celui-ci en mettant de l’avant les points 
communs partagés entre les deux disciplines10. Une 
des intentions scientifiques fondatrices de la sociologie 
s’intéresse à dévoiler ce qui est latent dans une société, 
afin de mieux comprendre ce qui apparaît au premier 
regard comme étant manifeste. Peter Berger exprime 
en ces termes ce qui anime la curiosité sociologique  : 
« Celui qui aura fait une ou deux fois cette expérience 
[de la curiosité sociologique] s’interrogera, en se prome-
nant le soir à travers la ville, sur ce qui se passe derrière 
ces volets clos qui ne laissent filtrer que quelques rayons 
de lumière. Un repas entre amis où l’on bavarde joyeuse-
ment? Une scène de désespoir dans une atmosphère de 
maladie ou de mort? Ou une scène de débauche? Peut-
être un culte étrange ou une conspiration dangereuse? 
Les façades ne nous apprennent strictement rien – elles té-
moignent seulement d’une architecture conforme aux 
goûts d’un groupe ou d’une classe sociale — qui n’ha-
bitent peut-être plus dans cette rue depuis longtemps. 
Les mystères sociaux se cachent derrière ces façades »11.
Il faudra donc que je m’intéresse d’abord à chercher le 
sous-texte du droit; regarder « derrière les façades ».
En France, la saisie juridique du religieux est largement 
comprise par les implications découlant du principe 
de laïcité. Dans ce pays civiliste, la laïcité est le résultat 
9  Dans ma recherche doctorale, je m’intéresserai aussi aux 
fondements juridiques de ces décisions, soit les cultures 
juridiques civiliste et de la common law. 
10  Bertrand Lavoie, « Écueils et objectifs partagés entre ju-
ristes et sociologues: Réflexions sur le dialogue interdisci-
plinaire entre le droit et la sociologie », (2014) 29-1 Canadian 
Journal of Law and Society / Revue canadienne de droit et société 
93-101.
11  Peter L. Berger, Comprendre la sociologie. Son rôle dans la so-
ciété moderne, Paris, Resma, 1973, p. 52-53. Je souligne.
d’une construction historique qui prend racine à la fois 
dans le contexte révolutionnaire de la fin du XVIIIe et 
surtout dans le contexte politico-intellectuel du XIXe 
siècle, qui sera propice à un conflit important, entre ces 
défenseurs d’une laïcité de foi civique et les défenseurs 
de la morale catholique, aussi appelé le «  conflit des 
deux Frances ». C’est dans l’idée de vouloir résoudre ce 
conflit que la Loi de 1905 concernant la séparation entre les 
Églises et l’État (« loi de 1905 ») a été adoptée12. Le principe 
de laïcité qui sous-tend la loi de 1905 a été constitution-
nalisé d’abord dans la Constitution du 27 octobre 1946 et 
ensuite repris dans la Constitution du 4 octobre 1958. 
Le contexte plus diversifié de la deuxième moitié du XXe 
siècle souleva plusieurs questionnements relativement 
à l’application du principe désormais constitutionnel 
de la laïcité. Certains avancent l’idée d’un «  tournant 
majeur » concernant la signification à donner au prin-
cipe de laïcité en 1989, avec l’« affaire des foulards »13. Au 
mois de septembre 1989, trois élèves portant le foulard 
islamique dans un collège de Creil (Oise) se sont vues 
refuser l’accès par le directeur à moins de consentir à 
le retirer. Une polémique importante s’en est suivie, 
concernant la conjugaison à faire entre le principe de 
laïcité et la tolérance des manifestations religieuses, 
particulièrement celles reliées à l’islam.14 Cette ques-
tion du port du foulard islamique a été reprise avec 
la création de la Commission de réflexion sur l’application 
du principe de laïcité dans la République, mise sur pied en 
2003. La commission, dirigée par Bernard Stasi, visait 
entre autres à réfléchir sur les problèmes de violence et 
d’insécurité vécus notamment par les jeunes femmes 
de confession musulmane qui refusaient de porter le 
foulard dans les quartiers défavorisés entourant Paris15. 
12  Jean Baubérot, Laïcité 1905-2005, entre passion et raison, Édi-
tions du Seuil, Paris, 2004, p. 96.
13  Jean Baubérot et Micheline Milot, Laïcité sans frontières, 
Paris, Seuil, 2011, p. 204-205.
14  Un débat important entre intellectuels s’est tenu dans les 
journaux, entre ceux qui approuvent l’interdiction du fou-
lard et ceux qui la dénoncent. La controverse prit une telle 
ampleur que le ministre de l’Éducation, Lionel Jospin, a 
demandé un avis au Conseil d’État sur la question, qui a 
été rendu le 27 novembre 1989. On y précise que le port de 
signes d’appartenance religieuse, qui relève de la liberté 
d’expression des élèves, est compatible avec le principe de 
laïcité. CE, 27 octobre 1989, n°386893, Avis «Port du foulard 
islamique».
15  Bernard Stasi, Laïcité et République. Rapport de la Commission 
de réflexion sur l’application du principe de laïcité dans la Ré-
publique, Rapport de commission, Paris, République fran-
çaise, 2003, p. 47.
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Afin de répondre à ces violences et au « repli commu-
nautaire  »16 que l’on pouvait y constater, 19 membres 
sur 20 recommandèrent, afin notamment de préserver 
l’ordre public, l’interdiction de signes religieux osten-
tatoires dans les écoles, collèges et lycées publics17. Sui-
vant cette recommandation, le législateur français a 
adopté la loi de 2004 qui interdit « le port de signes ou 
de tenues par lequel les élèves manifestent ostensible-
ment une appartenance religieuse »18. 
Cette décision juridique peut s’explique par le biais 
d’une dynamique discordante de la laïcité dans le paysage 
français, marquée par les référents parfois présentés 
comme étant opposés, que sont la séparation de l’Élise 
et de l’État et la neutralité religieuse de ce dernier. On se 
réfère généralement à cette première référence (la sé-
paration) pour définir le principe de laïcité, consacré 
par la loi de 1905. Ce référent de la séparation appelle à 
une exigence de neutralité stricte de la part des agents 
publics et des usagers dans le cadre des établissements 
scolaires19. Cependant, la constitutionnalisation du 
principe de laïcité a enrichit celui-ci par une attention 
marquée pour l’idéal de la reconnaissance afin de pré-
16  Id.
17  Id., p. 69.
18  La mise en vigueur de cette loi suscita quelques contesta-
tions, notamment devant la Cour européenne des droits 
de l’homme. La Cour a reconnu cependant, dans un arrêt 
du 30 juin 2009, la conventionnalité de l’interdiction du 
port de signes religieux distinctifs Mlle Tuba Aktas c. France, 
2009 CJCE 2077.
19  Le cas du port de signes religieux par des agents pu-
blics avait déjà été traité par les tribunaux français 
avant la loi de 2004. Dans l’avis Dlle Marteaux en 2000, 
le Conseil d’État a formulé trois principes essen-
tiels : Le principe de liberté de conscience ainsi que 
celui de laïcité de l’État et de neutralité s’appliquent 
à tous les agents publics  ; Si les agents du service 
de l’enseignement public bénéficient comme tous 
les autres agents publics de la liberté de conscience 
qui interdit toute discrimination […], le principe de 
laïcité fait obstacle à ce qu’ils disposent, dans le cadre du 
service public, du droit de manifester leurs croyances reli-
gieuses […]Le fait pour un agent du service de l’en-
seignement public de manifester dans l’exercice de 
ses fonctions ses croyances religieuses, notamment 
en portant un signe destiné à marquer son apparte-
nance à une religion, constitue un manquement à 
ses obligations. CE, 3 mai 2000, Dlle Marteaux  : JO 23 
juin 2000. C’est moi qui souligne.
server la neutralité religieuse de l’État20. Ce référent de 
la neutralité appelle plutôt à une flexibilité dans l’ap-
plication du principe de la laïcité au regard des libertés 
fondamentales21. Ainsi, loin d’être « écrite à l’avance » 
d’un point de vue juridique, la décision française d’in-
terdire le port de signes religieux est plutôt le fruit 
d’une contingence particulière, où la mise en œuvre 
contextuelle du droit joue un rôle majeur.
Dans l’arrêt Multani la Cour suprême a reconnu qu’une 
Commission scolaire ne pouvait pas interdire à un 
élève sikh de porter à l’école son kirpan, considéré sin-
cèrement comme étant un signe religieux par l’élève, 
et devait plutôt tenter de trouver des mesures raison-
nables pour l’accommoder22. La Cour y a rappelé que la 
liberté de religion est un droit garanti expressément 
par la Charte canadienne des droits et libertés (article 2 
a)), en plus d’être interprété de manière large et géné-
reuse dans la jurisprudence23. D’ailleurs, la générosi-
té de l’interprétation de la liberté de religion invite à 
considérer toute forme d’entrave coercitive de la part 
de l’État sur les croyances religieuses, qu’elle soit di-
recte ou indirecte, involontaire ou délibérée24. Deux ans 
plus tôt, dans Amselem, la Cour a interprété la liberté 
de religion par le biais d’une conception dite subjective 
de la croyance. En ce sens, ce qui est à considérer, c’est 
davantage la relation personnelle que l’individu a de sa 
croyance religieuse qu’une conception qui serait « ob-
jective » de la religion qui s’intéressait aux dogmes et 
aux textes religieux « officiels »25. Cette approche sub-
jective et individuelle a été défendue afin d’éviter que 
les tribunaux n’interviennent dans les débats de doc-
trines religieuses, devant ainsi s’intéresser à une « éva-
luation » de la sincérité de la croyance des individus26.
20  Article premier de la Constitution de 1946 : « La France est 
une République indivisible, laïque, démocratique et so-
ciale » repris dans le préambule de la Constitution de 1958.
21  Philippe Portier, «  Laïcité: la fin de l’exception fran-
çaise? », (2008) 342-1 Cahiers français 55-63; Philippe Por-
tier, « Conclusion «Modernités plurielles?» Une approche 
longitudinale des modèles nationaux de régulation du 
croire dans les démocraties occidentales », dans Micheline 
Milot, Philippe Portier et Jean-Paul Willaime (dir.), 
Pluralisme religieux et citoyenneté, Rennes, Presses universi-
taires de Rennes, 2010, p. 241-271.
22  Multani c. Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys, préc., 
note 8.
23  R. c. Big M. Drug Mart Ltd., [1985] 1 R.C.S. No 295 (CSC).
24  R. c. Edwards Books and Art Ltd., [1986] 2 R.C.S. No 713 (CSC).
25  Syndicat Northcrest c. Amselem, [2004] 2 R.C.S. No 551 (CSC).
26  Id. par. 66 (Juge Iacobucci).
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Ainsi, la reconnaissance de la différence religieuse et la 
nécessité d’accommoder le jeune élève sikh pour éviter 
une discrimination s’inscrit en ce sens dans les objec-
tifs découlant du principe de non-discrimination, cen-
tral pour l’identité juridique canadienne27. 
Cette décision peut s’expliquer par le biais d’une dyna-
mique diversifiée du multiculturalisme dans le paysage 
canadien. La tolérance religieuse, l’éthique de la recon-
naissance et le principe de non-discrimination sont 
des aspects clés du  multiculturalisme canadien28. Ces 
valeurs se sont enracinées dans le paysage juridique, 
politique et social canadien depuis la fin du XXe siècle. 
Cependant, on constate que depuis quelques années la 
prégnance d’une dynamique critique du multicultura-
lisme, particulièrement au Québec, où des demandes de 
dialogues interculturels et une promotion de valeurs 
27  Halima Bensouda, L’accommodement raisonnable, outil d’éga-
lité face à la diversité religieuse et culturelle au Québec, Mémoire 
de maîtrise, Montréal, Université de Montréal, 2010.
28  Les tribunaux canadiens ont reconnu en 1985 que le multi-
culturalisme peut servir de justification à une déclaration 
d’inconstitutionnalité concernant l’imposition d’un jour 
de repos universel basé sur des motifs religieux préférés 
d’une religion en particulier. Voir R. c. Big M. Drug Mart 
Ltd., préc., note 25 D’ailleurs, la Cour suprême du Cana-
da a avancé en 1998 que la « protection des minorités » 
constituait un principe sous-jacent de la Constitution 
canadienne, tout en étant un facteur clé dans l’adoption 
de la Charte canadienne. Voir Renoi relatif à la sécession 
du Québec, 2 R.C.S. [1998], par. 81. De manière plus directe, 
la Cour a précisé en 2007, dans un obiter dictum, qu’«au 
fil des ans, l’acceptation du multiculturalisme n’a cessé 
de croître et l’on reconnaît que les différences ethniques, 
religieuses ou culturelles seront acceptées et respectées. 
Confirmé dans des textes de loi, que ce soit par des me-
sures de protection figurant dans les codes des droits de 
la personne ou par son inscription dans la Charte cana-
dienne des droits et libertés, le droit de chacun de s’inté-
grer dans la société canadienne avec ses différences – et 
malgré celles-ci – est devenu un élément déterminant de 
notre caractère national». Voir Bruker c. Marcovitz, [2007] 
3 R.C.S. No 607 (CSC 54); Ce « respect des différences » 
s’inscrit dans la promotion des valeurs de tolérance et 
de protections du droit des minorités, tant linguistiques, 
culturelles ou bien religieuses. Voir François Crépeau et 
Idil Atak, «  Le multiculturalisme en droit: l’expérience 
canadienne  », (2007) 23-2 L’Observateur des Nations Unies 
253-266; et aussi Francesca Astengo, « Liberté de religion 
ou égalité entre les sexes? La cour Suprême du Canada se 
prononce sur un cas de divorce », (2008) 39 Revue de Droit de 
l’Université de Sherbrooke 507-529.
communes sont mises de l’avant29. Ainsi, il semble dé-
sormais difficile de prévoir les contours que prendra la 
trajectoire canadienne du multiculturalisme30.
2. Analyser la mise en œuvre 
contextuelle du droit
Après avoir observer le sous-texte de ces décisions, 
l’analyse s’intéressera à la mise en œuvre contextuelle 
du droit. Celle-ci est en lien avec la notion d’« effectivi-
té » du droit. L’effectivité du droit s’entend de manière 
générale comme l’étude de l’application du droit, afin 
d’analyser notamment la conformité des résultats ob-
servables avec les intentions initiales31. Or, l’effectivité 
du droit peut aussi être entendue comme une notion 
renvoyait aux effets sociojuridiques produits par le droit32. 
Ces effets sociojuridiques du droit se mesurent ici par 
la place des représentations sociales dans la produc-
tion des normes et sur la réception sociale de celles-ci. 
La mise en œuvre contextuelle du droit signifie en ce 
sens le processus juridique partant de la création d’une 
norme à partir d’intentions législatives (ici l’analyse de 
représentations sociales) à la réception sociale de celle-
ci (ici l’analyse de la réception dans un contexte de di-
versité religieuse). 
La production de normes concernant la régulation ju-
ridique du port de signes religieux n’est pas exempte 
de représentations sociales fortes, particulièrement en 
raison de l’aspect religieux du sujet. Dans le cadre de 
ma recherche, je m’intéresse à la représentation sociale 
d’un « signe religieux » dans la production de ces deux 
décisions afin de comparer celle-ci avec les raisons ex-
primées par les personnes portant un signe religieux. 
Mon étude empirique est menée à deux niveaux : une 
analyse de documents écrits et des entretiens semi-di-
rigés. 
29  Gérard Bouchard et Charles Taylor, Fonder l’avenir. Le 
temps de la conciliation, Rapport de commission, Québec, 
Gouvernement du Québec, 2008.
30  Nathalie Des Rosiers, « Freedom of Religion at the Supre-
me Court in 2009: Multiculturalism at the Crossroads? », 
(2010) 51-2d Supreme Court Law Review; Voir notamment Al-
berta c. Hutterian Brethren of Wilson Colony, [2009] 2 R.C.S. No 
567 (CSC 37).
31  Yann Leroy, « La notion d’effectivité du droit », (2011) 3-79 
Droit et société.
32  Id., p. 724.
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Une analyse de la jurisprudence et de la documentation 
publique (rapports gouvernementaux, commissions 
parlementaire et gouvernementale, débats parlemen-
taires) est d’abord effectuée. La collecte de données va 
se concentrer principalement sur des moments précis 
de la régulation juridique du religieux. En France, je 
vais examiner les données concernant la décision du 
Conseil d’État en 1989 et ses répercussions en droit, la 
circulaire Bayrou en 1995, la Commission Stasi et les dé-
bats parlementaires en 2003-2004. Au Canada, la collecte 
de données va se concentrer autour de la décision ren-
due par la Cour suprême du Canada en 2006 concernant 
le port du kirpan à l’école et ses précédents, la Commis-
sion Bouchard-Taylor en 2007-2008 et le débat tenu en 
2013-2014 concernant le projet de loi n°60 « Charte affir-
mant les valeurs de laïcité et de neutralité religieuse de l’État». 
L’objectif est de dégager dans cette documentation 
publique les caractéristiques attibuées à un signe reli-
gieux et aux raisons pour lesquelles il est porté. Afin de 
contraster ce premier niveau d’analyse empirique, j’ef-
fectue 60 entretiens semi-dirigés d’environ 20-40 mi-
nutes avec des personnes portant un signe religieux  : 
30 participants en France, qui étaient au niveau école, 
collège ou lycée lors de l’entrée en vigueur de la loi du 
15 mars 2004, donc qui ont entre 18 et 28 ans et 30 par-
ticipants au Canada, du même âge afin de faciliter la 
comparaison.
En France, la loi de 2004 fut appliquée dans un contexte 
difficile33, tout en suscitant des contestations juri-
diques importantes34 et s’inscrivant dans une dyna-
33  La loi a été appliquée à partir de la rentrée scolaire de sep-
tembre 2004 dans tous les écoles, collèges et lycées publics. 
Selon le rapport Chérifi, la rentrée 2004 s’est effectuée sous 
tension, mais on a pu y voir une baisse significative du 
nombre de conflits. Dans certains établissements, prin-
cipalement dans les départements Seine-Saint-Denis et 
Strasbourg, la phase de dialogue a été parfois difficile. Voir 
Hanifa Chérifi, Application de la Loi du 15 mars 2004 sur le 
port des signes religieux ostensibles dans les établissements d’en-
seignement publics, Ministère de l’Éducation nationale de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, 2005, p.  11; 
Alain Garay, « Laïcité, école et appartenance religieuse: 
pour un bilan exigeant de la loi n 2004-228 du 15 mars 
2004  », Cahier de recherche sur les droits fondamentaux 2005; 
Stéphanie Le Bars, « L’école sans le voile », Le Monde (12 
avril 2008).
34  La loi de 2004 suscita plusieurs contestations juridiques. 
D’abord, dans l’affaire Singh, un élève fut exclu d’un lycée 
pour avoir refusé de retirer son sous-turban. T.A., Melun, 
19 avril 2005, M. Singh, A.J.D.A., 2005, p. 917. Le tribunal y 
a reconnu que le sous-turban est une tenue qui faisait re-
connaître l’élève « immédiatement comme appartenant 
mique tendue concernant l’harmonisation des rapports 
à la religion sikhe, et cela sans que l’Administration n’ait 
à s’interroger sur la volonté de l’intéressé d’adopter une 
attitude de revendication de sa croyance ou de prosély-
tisme ». Dans deux autres affaires semblables, Ranjit X. et 
Bikramjit X., la Cour administrative de Paris en est arri-
vée à la même conclusion concernant le sous-turban. Le 
Conseil d’État a confirmé ses décisions dans Ranjit S. en 
2007. C.E., 5 décembre 2007, Ranjit S., Rec., p. 463. De plus, le 
6 mars 2009, le Conseil d’État a jugé, dans la même lignée, 
que l’expulsion d’une jeune élève musulmane portant le 
voile n’était pas contraire à l’article 9 de la Convention eu-
ropéenne des droits de l’homme. C.E., 6 mars 2009, Mme 
Akremi, req. N°30776, AJDA, 2009, p. 1006. Clément Benel-
baz, Le principe de laïcité en droit public français, Paris, L’Har-
mattan, 2011, p. 315.; Jean-Michel Bélorgey, « Le voile au 
Conseil d’État Entretien avec Jean-Michel Bélorgey », Droit 
et Société 2008.68 La contestation juridique s’est poursui-
vie devant la Cour européenne des droits de l’Homme 
(« CEDH »). La Cour européenne a été saisie de six plaintes 
contre la France au sujet d’exclusion d’élèves d’établis-
sement scolaire, selon l’application de la loi de 2004 : 
deux concernaient le sous-turban sikh (CEDH, 30 juin 
2009, Jasvir Singh, Req. N° 25463/08 et Ranjit Singh, Req 
n°27561/08) et quatre concernaient le foulard islamique 
(CEDH, 30 juin 2009, Tuba Aktas, Req. n° 43563/08 ;  Ha-
tice Bayrak, Req n°14308/08 ; Mahmoud Sadek Gamaled-
dyn, Req n°18537/08 ; et Sara Ghazal, Req. n°29134/08). La 
CEDH a confirmé la conventionnalité de la loi française 
de 2004, principalement au nom de la marge nationale 
d’appréciation des États (CEDH, 30 juin 2009, Tuba Akata, 
Req. n°43563/08). ; La Cour européenne a reconu la légiti-
mité des différentes approches nationales concernant la 
régulation juridique du religieux. Voir Francis Messner, 
Pierre-Henri Prélot et Jean-Marie Woehrling 
(dir.), Droit français des religions, Paris, LexisNexis, 2013, 
p.  27.»event-place»:»Paris»,»language»:»FR»,»author»:[{«-
family»:»Benelbaz»,»given»:»Clément»}],»issued»:{«-
date-parts»:[[«2011»]]}},»locator»:»315.»,»prefix»:»La loi de 
2004 suscita plusieurs contestations juridiques. D’abord, 
dans l’affaire Singh, un élève fut exclu d’un lycée pour 
avoir refusé de retirer son sous-turban. T.A., Melun, 19 avril 
2005, M. Singh, A.J.D.A., 2005, p. 917. Le tribunal y a reconnu 
que le sous-turban est une tenue qui faisait reconnaître 
l’élève « immédiatement comme appartenant à la religion 
sikhe, et cela sans que l’Administration n’ait à s’interro-
ger  sur la volonté de l’intéressé d’adopter une attitude de 
revendication de sa croyance ou de prosélytisme ». Dans 
deux autres affaires semblables, Ranjit X. et Bikramjit X., 
la Cour administrative de Paris en est arrivée à la même 
conclusion concernant le sous-turban. Le Conseil d’État a 
confirmé ses décisions dans Ranjit S. en 2007. C.E., 5 dé-
cembre 2007, Ranjit S., Rec., p. 463. De plus, le 6 mars 2009, 
le Conseil d’État a jugé, dans la même lignée, que l’expul-
sion d’une jeune élève musulmane portant le voile n’était 
pas contraire à l’article 9 de la Convention européenne des 
droits de l’homme. C.E., 6 mars 2009, Mme Akremi, req. 
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interculturels35. Au Canada, l’arrêt Multani a été reçu de 
manière négative dans les discours publics, particuliè-
rement au Québec36, a produit des secousses juridiques 
N°30776, AJDA, 2009, p. 1006.»},{«id»:439,»uris»:[«http://zo-
tero.org/users/1402108/items/5S5W4NRB»],»uri»:[«http://
zotero.org/users/1402108/items/5S5W4NRB»],»itemDa-
ta»:{«id»:439,»type»:»article-journal»,»title»:»Le voile au 
Conseil d’État Entretien avec Jean-Michel Bélorgey»,»is-
sue»:»68»,»journalAbbreviation»:»Droit et Société»,»lan-
guage»:»FR»,»author»:[{«family»:»Bélorgey»,»given»:»-
Jean-Michel»}],»issued»:{«date-parts»:[[«2008»]]}},»suf-
fix»:»La contestation juridique s’est poursuivie devant la 
Cour européenne des droits de l’Homme (« CEDH »
35  Lors de l’année 2010, le débat sur le voile dans la société 
française s’est en quelque sorte poursuivi avec l’adop-
tion de la Loi du 11 octobre 2010 sur la dissimulation du 
visage dans l’espace public, qui a suscité également un 
autre débat intense concernant la conjugaison entre 
l’expression de la liberté de religion et le respect des « va-
leurs communes ». Le nombre de personnes portant un 
voile intégral a été évalué par le Ministère de l’Intérieur 
à 2000 en 2010. D’ailleurs, pour le professeur Jean-Michel 
Ducomte, la loi de 2010 est d’autant plus symbolique que 
celle de 2004 au regard de sa nécessité sociale. Jean-Mi-
chel Ducomte, Laïcité, Laïcité(s)?, Éditions Privat, Tou-
louse, 2012, p. 368-369; Pour le professeur Patrick Weil, la 
loi de 2010 est difficilement justifiable, en comparaison 
avec celle de 2004. Patrick Weil, « Headscarf versus Burqa: 
Two French Bans with Different Meanings  », dans Su-
sanna Mancini et Michel Rosenfeld (dir.), Constitutio-
nal Secularism in an Age of Religious Revival, Oxford, Oxford 
University Press, 2014; Le Conseil constitutionnel a pour-
tant jugé favorablement cette loi, en mentionnant que la 
dissimulation du visage dans l’espace public contrevevait 
«aux exigence minimales de la vie en société». Cela a été 
confirmé par la CEDH (S.A.S c. France). Louis Favoreau 
et Loïc Philipp (dir.), Les grandes décisions du Conseil consti-
tutionnel, Paris, Dalloz, 2011, p.  550; Parmi les retombées 
sociologiques, il faut également souligner des probléma-
tiques importantes concernant l’intégration des citoyens 
d’origine nord-africaine et la présence d’un islamophobie 
au sein de la société civile française. Voir Abdellali Hajjat 
et Marwan Mohammed, Islamophobie. Comment les élites 
françaises fabriquent le «problème musulman», Paris, La Décou-
verte, 2013.
36  C’est certainement dans la province de Québec que les ré-
actions ont été les plus virulentes. Le jour même du ju-
gement, deux principaux quotidiens québécois, La Presse 
et Le Devoir, ont reçu une quantité importante de lettres, 
essentiellement négatives. Selon un sondage SOM mené 
pour Le Soleil et La Presse, entre septembre et octobre 
2007, 91% des répondants québécois se sont dit opposés 
à la décision de la Cour suprême du canada, plus préci-
séement 94% chez les francophones. Voir G. Bouchard 
et C. Taylor, préc., note 31, p. 180; Voir également Maryse 
Potvin, Geneviève Audet et Marie McAndrew, «  Les 
importantes37 et mis une attention inédite sur la place 
de la religion dans l’espace public38. La réception sociale 
de ces deux décisions a ceci en commun qu’elle a pris 
place dans des contextes sociaux pluriels sur le plan re-
ligieux.
La théorie sociologique sur les sociétés actuelles sou-
ligne la présence de mutations profondes, où la compo-
sante nationale des identités collectives semble remise 
en question à la fois par des luttes de reconnaissances 
de nature identitaires provenant de divers mouve-
ments sociaux et par la globalisation économique qui 
discours d’opinion à l’égard du jugement sur le port du 
kirpan à l’école dans la presse québécoise  », dans Marie 
McAndrew, Micheline Milot, Jean-Sébastien Imbeault 
et Paul Eid (dir.), L’accommodement raisonnable et la diversité 
religieuse à l’école publique, Fides, Montréal, 2008, p. 243-270.
37  Sur le plan législatif, le Gouvernement du Québec déposa 
en 2010 le projet de loi n°94, où l’on mentionne que les 
demandes d’accommodements seont consenties s’ils res-
pectent la Charte québécoise, de même que la neutralité 
religieuse de l’État (article 5). Il est à noter que l’article 6 
prévoit qu’un membre du personnel et qu’une personne 
à qui des services sont fournit «ait le visage découvert lors 
de la prestation des services». Voir Kathleen Weil, Loi éta-
blissant les balises encadrant les demandes d’accommodement 
dans l’Administration gouvernementale et dans certains établis-
sements, 94 (2010); Selon certains, le projet de loi est dis-
criminatoire. Chantal Maillé et Daniel Salée, « Quebec, 
Secularism and Women’s Rights. On Feminism and Bill 
94 », dans Chantal Maillé et Daniel Salée (dir.), Revea-
ling Democracy. Secularism and Religion in Liberal Democratic 
States, Bruxelles, P.I.E. Peter Lang, 2013 Ce projet de loi n’a 
finalement pas été adopté, de même que le projet de loi 
n°60 «Charte affirmant les valeurs de laïcité».
38  Un « tournant » peut être constaté au Québec concernant la 
conception accordée à la laïcité vers le milieu des années 
2000 – avec la « crise des accommodements » en d’autres 
termes – où les débats se sont recentrés vers des orienta-
tions plus fermes relativement à la régulation du religieux. 
Selon Daniel Weinstock, deux événements extérieurs au 
Québec expliquent en partie ce tournant: les événements 
du 11 septembre 2001 et la loi de 2004 en France. Un évé-
nement intérieur explique ce tournant, l’arrêt Multani. La 
conjoncture de ces deux décisions (loi de 2004 et Multani) 
ont fait en sorte que la pensée du nationalisme civique a 
perdu de son attrait au sein du mouvement nationaliste 
québécois en général, au profit de voix plus conservatrices 
et même «carrément xénophobes, qui avaient été jusque 
là tenues en échec». Voir Daniel Weinstock, « La «crise» 
des accommodements raisonnables au Québec: hypo-
thèses explicatives », (2007) 9-1 Éthique publique, p. 21.
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fragilise le cadre national des États démocratiques39. 
Cette individualisation et ce rejet des cadres sociétaux 
contraignants sont également identifiables dans les 
phénomènes de croyances religieuses. La sociologie du 
religieux remet en question notamment le paradigme 
de la sécularisation, développé dans la deuxième moitié 
du XXe siècle. Cette grille interprétative, prédominante 
en sociologie des religions au cours des années 1960 à 
198040, s’appuierait sur un postulat, soit celui d’une sor-
tie progressive et inévitable de la croyance religieuse au 
sein des démocraties occidentales41. Étant donné que la 
« sortie de la religion » a été présentée comme étant une 
composante des sociétés contemporaines, plusieurs 
s’étonnent en ce sens de constater un « retour du reli-
gieux » dans l’espace public, dont les personnes portant 
un signe religieux en sont l’incarnation physique par 
excellence42. 
Conclusion : Approfondir la 
recherche en droit
La combinaison d’une analyse du sous-texte et de la 
mise en œuvre contextuelle du droit me sera utile afin 
d’expliquer la présence de deux décisions juridiques 
différentes reliées à une même problématique. La per-
tinence d’une étude sociojuridique concernant des thé-
matiques reliées à la régulation juridique du religieux 
39  Michel Freitag, L’oubli de la société. Pour une théorie critique 
de la postmodernité, Québec, Presses de l’Université Laval, 
2002.
40  La critique de ce paradigme semble être de plus en plus 
partagée par les recherches en sciences des religions. Voir 
Valérie Amiraux, « L’“affaire du foulard” en France: re-
tour sur une affaire qui n’en est pas encore une », (2009) 
41-2 Sociologie et sociétés 237-298, p. 161; Il serait davantage 
admis que l’on semble assisté à un éclatement et à une 
individualisation des phénomènes de croyances, davan-
tage qu’à une disparition de ceux-ci Olivier Bobineau et 
Tank-Storper, Sociologie des religions, Paris, Armand Colin, 
2012, p. 69; Nous serions en mesure d’observer un rejet de 
la dimension institutionnelle et contraignante des reli-
gions. Les individus de la moderntié avancée, particuliè-
rement les jeunes générations, opteraient pour un «choix 
volontaire dans une voie balisée». Voir Solange Lefebvre, 
Cultures et spiritualités des jeunes, Montréal, Bellarmin, 2008 
Cette «individualisation» de la croyance religieuse semble 
se manifester aussi bien chez les jeunes chrétiens que 
ceux d’autres religions dans les sociétés occidentales.
41  J. Baubérot et M. Milot, préc., note 13, p. 162.
42  V. Amiraux, préc., note 42, p. 278.
est confirmée par la prégnance de débats publics à ce 
sujet. Que se soit au Canada ou en France, de même que 
dans plusieurs pays occidentaux, cette question de la 
saisie juridique du religieux semble susciter discus-
sions, débats et parfois malheureusement exclusion, 
xénophobie et racisme; ce à quoi une recherche acadé-
mique peut tenter d’apporter des approfondissements 
et les nuances nécessaires. Sur le plan académique, 
l’approche épistémologique envisagée contribue direc-
tement aux réflexions concernant l’interdisciplinarité 
droit-sociologie. Ainsi, cette recherche sociojuridique 
veut contribuer au défi plus général d’une interaction 
porteuse entre le droit et le contexte social de celui-ci, 
particulièrement en contexte contemporain de trans-
formations sociales importantes.
